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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 36001

Texte de la question

M Jacques Badet attire l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, de l'amenagement du territoire
et des transports sur l'application de l'article R 61 du code de la route precisant la longueur maximale des
camions-remorques ou des tracteurs semi-remorques. Il semble, en effet, pour repondre a la demande du
marche et pour une meilleure rentabilite des materiels, que, de plus en plus, des attelages routiers circulent
alors qu'ils depassent les normes fixees par l'article precite. C'est le cas pour certains attelages traditionnels,
mais surtout pour ceux a geometrie variable, dits extensibles, qui beneficient d'une autorisation des services des
mines et ce bien que l'on sache qu'ils depassent les normes. Aussi, pour mettre un terme a cette «
dereglementation officieuse » et adapter l'article R 61 du code de la route aux normes de chargement reclamees
par le marche et l'horizon 1993, il lui propose de modifier cet article comme suit : « La longueur maximale
autorisee pour une semi-remorque ne pourra depasser 13,50 metres utiles, soit un ensemble articule tracteur
plus remorque de 16,50 metres hors tout. La longueur maximale autorisee pour un camion-remorque ne pourr
exceder une longueur totale utile de 15,50 metres, a repartir entre camion et remorque, pour realiser un
ensemble articule camion plus remorque de 19 metres hors tout. » Il lui demande quelle suite il entend reserver
a cette proposition.

Texte de la réponse

Reponse. - Le code de la route francais est, dans le domaine des poids et dimensions, tributaire des directives
europeennes sur le sujet. La directive 85/3/CEE du 19 decembre 1984 prevoit la libre circulation des vehicules
articules de 15,5 metres et des ensembles de vehicules de 18 metres. Aucune autre regle relative aux longueurs
utiles n'est prevue dans cette directive. Par ailleurs, la directive 86/364/CEE du 16 juillet 1986 relative a la
preuve de conformite a la directive 85/3/CEE precise que les mesures des vehicules se font lorsque ceux-ci sont
en ligne droite. Il n'est donc pas possible d'interdire la circulation de vehicules, meme equipes de dispositifs
d'attelage a geometrie variable, s'ils respectent les conditions de longueur en ligne droite. Conscient de cette
difficulte, le Gouvernement a demande a la Commission des Communautes europeennes de proposer une
modification de la directive 85/3, dans le but d'assurer une meilleure repartition entre l'espace utile et l'espace
reserve au conducteur. La Commission devrait faire prochainement, dans un premier temps, une proposition
relative aux vehicules articules.
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